
Les Fautes inexcusables de M. Daubisse
Quand M. Daubisse refuse toutes les occasions de découvrir la vérité

Nous savons maintenant qu’ une canalisation d’ assainissement qui serait partie d’ un tabouret 
Roirand de 130 cm ne rencontrait pas une canalisation d’ eau.

Examinons donc comment M. Daubisse va, depuis 2003, refuser la vérité.

Le premier ratage est le manquement aux procédures des marchés publics.

Notamment il doit être réalisé : 
Des plans de projet – ce qui est prévu
Des plans d’ exécution – ce qui va être exécuté
Des plans de récolement – ce qui a été exécuté
Des notes de service justifiant les différences de l’ un à l’ autre plan.

Le tout étant avalisé par les deux parties.

Pour l’ assainissement de la Bellaudière, c’ est à la bonne franquette, la tradition orale 
fait fureur.
On ne nous montre pas de plan pour justifier de cette histoire de canalisation d’ eau.

Nous voulons voir les plans de projet qui prennent en compte le tabouret de 130 cm de 
M. Roirand. Ces plans de projet devrait montrer un collecteur public à quelque 5 cm 
plus bas pour que le tabouret de 130 cm soit possible.

Nous voulons ensuite voir la note de service qui indique pourquoi le collecteur public 
n’ a pas été mis 5 cm plus bas.

Nous voulons tout voir !

Le deuxième ratage intervient lors de son omerta de 103 jours (7/08/2003 – 18/11/2003) :
Plutôt que de se concerter avec moi et d’ autres pour résoudre le problème il m’ ignore 
superbement et ne me répondra que le 18/11/2003 soit près de 3 mois et demi plus tard par 
une justification impossible !

Le troisième ratage est dans le courrier du 18/11/2003 :
C’ est un justificatif impossible qui ne peut être corroboré par aucun document. Non 

seulement M. Daubisse ne se justifie pas à partir de plans, qui auraient du exister, mais 
il avalise une malfaçon sans aucune vérification.

Le quatrième ratage est dans mon référé enregistré le 27/01/2004 :
C’ est la raison de mon référé, je dis que l’ assainissement avec un tabouret de 130 était 
possible. Mais M. Daubisse s’ en fiche.

Le cinquième  ratage est dans mon dire du 11/01/2005 : 
Avec les chiffres du relevé d’ expertise je montre qu’ on aurait pu mettre un tabouret de 130.



Le sixième ratage est dans l’ intervention de M. Poignant (député maire de Basse Goulaine) 
pour cette affaire, courant 2005 :
A cette occasion je fournis à M. Poignant tous les documents nécessaires prouvant qu’ on 
pouvait mettre un tabouret de 130 cm. Mais la réponse de M. Daubisse à M. Poignant ignore 
ces documents.

Noter que ce ratage est aussi celui de M. Poignant, que je n’ ai pas convié pour faire de la 
figuration mais pour donner la vérité. Je lui fournis tous les documents nécessaires montrant 
qu’ elle est la réalité.
M. Poignant est une pointure scientifique, il a bien évidemment les capacités à appréhender la 
vérité, mais il l’ élude
Je demanderais aussi à M. Poignant par courrier recommandé en date du 10/10/2014 de dire 
publiquement la réalité. Il ne répondra pas.
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/joqeu_003_poig.php

Le septième ratage réside dans le « mémoire en défense » du  28 octobre 2010 ou la commune 
de Haute Goulaine continue d’ affirmer qu’ une canalisation d’ eau empêchait la réalisation d’ 
un tabouret de 130 cm.
Bien sûr elle est toujours aussi ignoble en prenant bien soin de préciser que c’ est l’ expert qui 
constate …

Alors je rappelle, comme il est montré dans le document « la vérité dès le départ » que « C’ 
est donc par une succession de négligences volontaires et peut être par collaboration 
au faux fourni par la D.D.A.F que notre assainissement n’ a pas été correctement 
réalisé. »
et que les six ratages (refus de reconnaître la vérités) narrées dans ce documents sont 
antérieurs au rapport d’ expertise.

Le huitième ratage est dans mon courrier du 15/03/2014

J’ ai vraiment pensé qu’ il avouerait. Je me suis trompé.
Et il a eu raison de ne pas avouer, il ne sera jamais inquiété.

M. Daubisse, professeur à Centrale, a grandement les capacités requises pour convenir 
maintes fois qu’ un tabouret de 130 cm était possible.
Mais pour « raison de maire » il a décidé que l’ assainissement restera en l’ état.
Ses amis politiques vont le couvrir jusqu’ au bout.

La presse, les acteurs de Haute Goulaine, la ligue des droits de l’ homme de Nantes, 
entre autres, vont aussi le couvrir.

M. Daubisse sera distingué dans la légion d’ honneur en 2013, alors que je m’ en étais 
plaint auprès de M. Hollande, Président de la République.

http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/joqeu_003_poig.php
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